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Dans l’examen d’un problème de politique indigène concernant le 
Congo Belge, il ne faut pas perdre de vue l'étendue et la complexité du 
pays. Celui-ci est aussi vaste que la moitié de l'Europe Occidentale et 
est peuplé de races fort dissemblables, se livrant à des spéculations 
agricoles très variées dans des régions dont l'orographie et le climat 
sont les plus divers. Il serait paradoxal de vouloir trouver une solution 
unique au problème de l’amélioration de l'habitation rurale en Europe 
qui convienne à la fois aux mélayers d’Andalousie, aux fermiers bra- 
bançons et aux bergers d'Écosse. 

Dans le cadre d’un article de revue, il faut bien nous résigner à une 
synthèse dont les conclusions seront quelque peu arbitraires vues sous 
l'angle de chaque région rurale du Congo Belge. 

L'aspect délabré des huttes de certains villages apitoie le voyageur 
qui traverse le Congo hâtivement et pour la première fois : les murs de 
guingois, en branchages plâtrés de terre battue, sont rongés par les 
termites, s'écaillent et paraissent sur le point de s’écrouler, la toiture 
d'herbes ou de feuilles pourrit et s’incurve dans tous les sens; si le 
visiteur se hasarde à pénétrer dans l’obscurité de ces chaumières, il est 
suffoqué par l’âcre odeur de fumée. 

Il se conçoit que ceux qui se préoccupent avec générosité de l'avenir 
du Congo recherchent le moyen d'y substituer des maisonnettes riantes 
et hygiéniques en matériaux durables, constituant des agglomérations 
rationnellement ordonnées. 

Le problème des taudis est à l’ordre du jour ; les pays les plus pros- 
pères et les plus civilisés n'ont pas encore réussi à l’éliminer chez eux ; 
on ne doit donc pas s'étonner s’il se pose partout en Afrique. Le Congo 
Belge n’est nullement en retard à ce point de vue sur les autres pays 
situés entre les Tropiques. 

Notre intention est de dégager les principaux facteurs du problème 
et d’essayer ensuite d’esquisser l'orientation à donner à une solution 
pratique et réaliste. 

Ces facteurs sont d'ordre social, économique et technique que nous 
examinerons successivement. 
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A. — Problème social 


Ceux qui ont vécu la création des premiers camps miniers au Congo 
ont vu les ouvriers dotés d’un logement en briques couvert de tôles, 
s’obstiner à se bâtir derrière celui-ci des cahutes en herbes en n’utilisant 
la maison mise à leur disposition que comme magasin à provisions. Il 
a fallu beaucoup de patience et de persuasion pour amener les travailleurs 
à changer leurs habitudes. 


Cette situation paradoxale a ses raisons. 


19 Dans tous les pays chauds, il est plaisant de passer ses journées 
à l’extérieur, en frayant avec ses voisins. La maison n’est qu’un abri 
contre les tornades, le froid nocturne et les mauvais esprits. Une hutte 
étroite, basse, sombre, bien calfeutrée, dépourvue de fenêtres par où 
les esprits et le froid pourraient entrer, où l’on peut faire du feu la nuit, 
répond aux habitudes de l’autochtone. Il est compréhensible qu’il 
n’attache qu’une importance secondaire à son gîte et ne soit pas pressé 
de consacrer beaucoup d'effort et d’argent pour édifier sa maison. 


Le logement familial est constitué d’un complexe de petites cases 
isolées dont l'orientation et la disposition sont réglées par la coutume, 
où peuvent dormir séparément chaque femme d’un polygame, les grands 
enfants, les parents à charge, les hôtes de passage ; dont certaines servent 
de cuisine, de greniers à provisions, etc... 


La maison unique en matériaux durables, de conception européenne, 
nécessairement petite si l’on tient compte des modestes ressources que le 


paysan noir peut y consacrer, ne répond pas à ce mode d’existence. 


20 La coutume de nombreuses races autochtones impose l’abandon 
de la case à la mort de son occupant. Pourquoi investir son argent dans 
une maison définitive ? 


30 Traditionnellement, les paysans groupés dans un village cultivent 
les terres environnantes jusqu’à épuisement de leur fertilité et, après 
quelques années, les laissent en jachère et vont installer leur village 
quelques kilomètres plus loin. Là où cette formule agraire subsiste, on 
ne peut concevoir des constructions définitives. 


Le problème de l'habitation en « dur » dépend donc étroitement de 
l’évolution préalable des techniques agricoles : paysannat indigène basé 
sur la rotation des cultures annuelles permettant de stabiliser les villages ; 
développement des cultures pérennes ; fumure du sol, emploi d’engrais 
et irrigation entraînant la réduction ou la suppression des jachères. 


49 La vie coutumière est liée au respect des traditions, à la solidarité 
du clan et à l’obéissance envers le chef, les notables, les « anciens ». 


Les vieux notables prennent rarement l'initiative d'acquérir une 
maison répondant au mode européen d’existence. Un jeune paysan 
entreprenant qui se singulariserait en se bâtissant une maison plus belle, 
plus solide, plus vaste que celle du capita du village ou des vieux notables, 
serait souvent mis au ban de son clan. 
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B. — Problème économique 


19 Prix de revient d’une habitation rurale 


Pour assurer un minimum d'hygiène et de décence, une maison 
très modeste doit comprendre une chambre de séjour, une chambre à 
coucher pour les parents et une chambre à coucher pour les enfants, 
éventuellement une seconde si la famille comprend des enfants pubères 
de sexes différents, enfin, si possible, une petite cuisine servant aussi de 
magasin à provisions. 

En admettant des pièces de 3 m sur 3 m, les plus petites qui soient 
pratiquement habitables, la surface bâtie ne pourra pas descendre en 
dessous de 30 m? utiles, soit environ 35 m? murs compris, minimum admis 
par le « Fonds du Roi », et atteindra près de 55 m? si l’on y comprend une 
deuxième chambre d'enfants et une cuisine. 

Il n’est encore question ni d’un W. C., ni d’une cabine de douche, 
ni d’un abri pour l'outillage agricole et le petit bétail, ni de chambre 
pour les grands-parents, les hôtes de passage, etc. 

L'expérience démontre qu’à moins de 850 F à 1000 F le mètre carré, 
il est impossible de construire en matériaux durables, en milieu rural, 
où il faut prévoir de gros frais de transport des matériaux et des petits 
chantiers dispersés de faible rendement. Encore ce prix n’est-il réalisable 
que si la surveillance technique de l’entreprise, les frais généraux, le gros 
matériel et l’outillage ne sont pas portés en compte. 

Le recours à l’entreprise privée, par adjudication, se traduit le plus 
souvent par un prix au m? de l'ordre de 1500 F à 2500 F, suivant les 
circonstances. 

Nous devons donc en déduire que le coût de la maison familiale la 
plus modeste (35 m?) ne peut être inférieur à environ 30.000 F et s'élève 
à 47.000 F pour une superficie de 55 m°. 


Pour des habitations de 55 m? réalisées par entreprise privée, le 
prix atteindra de 80.000 F à 130.000 F. 


Cela ne comprend ni eau courante, ni éclairage. 


20 Ressources pécuniaires que le chef de famille peu affecter à la construction 
d'une maison en malériaux durables 


A 


Il n’est évidemment pas concevable de faire don d’une maison à 
chaque famille rurale. Au Congo Belge, environ 2.700.000 hommes 
adultes résident en milieu coutumier. S'il fallait offrir une habitation 
de 30.000 F à chacun d'eux, la dépense s’élèverait à quelque 75 milliards 
de francs. Un tel cadeau, même s’il n’était pas chimérique, serait anti- 
éducatif, car il importe d'apprendre aux autochtones que rien ne 
s’acquiert sans effort persévérant de leur part. 

Dans quelle mesure le paysan peut-il payer une maison ? Son revenu 
pécuniaire varie de 500 F à 15.000 F par an, suivant la région el les 
aptitudes individuelles. 
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Certains s’étonneront de ce qu'il existe encore des régions où le 
revenu moyen ne dépasse pas 500 F par an. 

N'oublions pas que beaucoup d’indigènes n’ont guère dépassé le 
stade de l’économie de subsistance et ne retirent de leur sol pas grand- 
chose d’autre que les produits nécessaires à leur alimentation. L’éloi- 
gnement des voies navigables et du rail, dans bien des régions de la 
Colonie, grève le prix d'achat au producteur de frais de transport tels 
que la vente sur le marché d'exportation est impossible ; l’aridité du sol 
et les techniques agricoles primitives empêchent souvent un rendement 
rentable. 

Un énorme effort est poursuivi avec succès par le Gouvernement 
pour amener progressivement toutes les populations à participer aux 
échanges économiques. Pour s’en rendre compte, il suffit de constater 
que les exportations de produits végétaux et animaux ont augmenté 
de 60 % entre 1948 et 1955 et que la production agricole indigène atteignait 
en 1955 12 milliards 906 millions de francs dont 4 milliards 687 millions 
commercialisés. 

La production moyenne du paysan congolais est évaluée à 5100 F 
pour 1954 (cfr. Bullelin de la Banque Centrale du Congo Belge el du 
Ruanda-Urundi, n° de mars 1956, p. 112). 

L'évolution rapide de la situation économique permet d’escompter 
un relèvement notable de la production au cours des prochaines années ; 
l'étude citée ci-dessus prévoit une production moyenne de 10.300 F en 
1975. 

On peut conclure que la clef du problème de l'habitation, comme 
de tous les problèmes sociaux, consiste dans le relèvement prioritaire 
de la situation économique. 

Améliorons l'équipement routier, ferroviaire et fluvial, de façon à 
abaisser le coût des transports, introduisons des cultures de meilleur 
rendement à l’Ha, étendons les cultures pérennes, stimulons l'irrigation, 
la fumure du sol, la destruction des parasites, la création d'industries 
locales de transformation des produits, éduquons les agriculteurs, accrois- 
sons le cheptel et le problème de l'habitation ne présentera plus que 
des difficultés mineures, car le paysan disposera des ressources nécessaires 
pour payer sa maison. 


39 Aide apportée par l'Elat et les institutions parastalales 


a) Le « Fonds d’Avance », financé par le Gouvernement, permet aux 
autochtones d'emprunter l'argent nécessaire à la construction de leur 
maison, qu'ils doivent rembourser en 15 ans. 

On admet généralement que le chef de famille peut consacrer 20 
de ses revenus à son logement. 

La maison en matériaux durables la moins coûteuse a été évaluée 
à 30.000 F. Le remboursement annuel sera de l’ordre de 2000 F, intérêts 
non-compris. Il suppose un revenu pécuniaire dépassant 10.000 F. 
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Nous constatons donc que la grosse majorité des paysans ne peuvent 
pas y recourir. 


b) Le « Fonds du Roi» a été créé très opportunément pour aider 
les autochtones méritants dont les ressources ne suffisent pas au 
paiement intégral de leur maison. Les modalités d'intervention du 
« Fonds du Roi » sont assez complexes. 


Il n'intervient que pour des maisons en matériaux durables ayant 
une superficie utile de 30 m? au minimum et de 55 m? au maximum. Il 
réserve ses libéralités aux chefs de famille monogames ayant au moins 
un enfant à charge, résidant depuis 5 ans au moins dans la localité où ils 
désirent acquérir une maison et n’ayant encouru aucune condamnation 
à une peine de servitude pénale de plus de 2 mois. 


Des dérogations à ces règles peuvent être décidées par le Gouverneur 
de Province. 

La libéralité accordée ne peut être inférieure à 9000 F, ni supérieure 
à 18.000 F ; la différence entre la valeur de la maison et la subvention 
du «Fonds du Roi» doit être remboursée en 15 ans par le bénéficiaire, 
y inclus les intérêts du prêt du « Fonds d’Avance » et s'élever à au moins 
20 % du revenu de l'intéressé. 


L'application pratique de ces règles débute seulement et il est encore 
difficile de voir exactement comment elle sera orientée, mais des exemples 
éclaireront la situation. 


Considérons la maison la moins chère coûtant 30.000 F et l'hypothèse 
où le « Fonds du Roï » accorderait la libéralité la plus élevée, soit 18.000 F. 
Le bénéficiaire devra suppléer 12.000 F et les intérêts du prêt. Il devra 
donc rembourser chaque année environ 850 F et disposer pour cela d’un 
revenu de l’ordre de 4000 F. 


Les paysans ayant un revenu pécuniaire inférieur à ce montant ne 
pourront guère recourir à l’aide du « Fonds du Roi», celui-ci ayant du 
reste précisé son intention d'aider particulièrement les autochtones dont 
le revenu leur permet d’ambitionner l’accession à la propriété d’une 
habitation en matériaux définitifs en allégeant dans une certaine mesure 
la charge qu’imposent les remboursements successifs. 


Inversement, envisageons le cas d’un paysan dont le revenu 
pécuniaire atteint 15.000 F (les revenus supérieurs sont encore, à l'heure 
actuelle, assez exceptionnels). Il pourra consacrer quelque 3000 F par 
an au remboursement de l'habitation, c’est-à-dire 45.000 F en 15 ans. 
Si le « Fonds du Roi » lui accorde 18.000 F, il pourra s’offrir une maison 
valant environ 60.000 F, compte tenu des intérêts du prêt du « Fonds 
d'Avance ». 


Le budget annuel du « Fonds du Roi » sera de l’ordre de 80 millions 
de francs; nous ignorons dans quelle proportion il sera affecté aux 
milieux ruraux ; dans l'hypothèse où ceux-ci bénéficieraient en moyenne 
de 40 millions de francs par an, ce revenu permettrait d’aider la construc- 
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tion d'environ 33.000 maisons en 10 ans si la libéralité du « Fonds du Roi » 
ne dépassait pas la moyenne de 12.000 F par habitation. 

Il ne faut donc pas envisager que ce Fonds pourra, en peu d’années, 
assurer la substitution d'habitations en matériaux durables aux quelque 
deux millions de huttes actuelles. 


c) Le « Fonds du Bien-Être Indigène » a décidé de procéder à quelques 
expériences-pilotes, en liaison étroite avec le « Fonds du Roi» et le 
« Fonds d’Avance », en fournissant gratuitement le personnel technique 
européen, le matériel et les fonds de roulement nécessaires. Maïs les 
ressources que cette institution sera en mesure d’y consacrer seront aussi 
très modestes à l'échelle de la population rurale du Congo. 


49 Formule du Kalanga 


Suivant cette formule, mise en œuvre avec grand succès par 
M. Grévisse à Élisabethville, le service des constructions, moyennant 
remboursement, établit l’assise de la maison et fournit les matériaux qui 
sont mis en œuvre par le bénéficiaire aidé de sa famille et de ses amis. 
Cela permet d’abaisser notablement le coût de l'habitation. 


Dans la majorité des cas, les paysans à qui cette formule a été 
suggérée répondent que le travail des champs les absorbe trop el ne 
manifestent aucun enthousiasme. Cela provient de ce qu’ils ressentent 
beaucoup moins que les citadins la nécessité de posséder une maison en 


matériaux durables et de ce qu'ils sont méfiants à l’égard de toute 
nouveauté. 


50 Malériaux semi-définilifs 


Nous n'avons envisagé jusqu'ici que des maisons en matériaux 
durables parce que l’ordonnance n° 21/133 du 14 mai 1956 déterminant 
les critères d'application du «Fonds du Roi» impose leur utilisation 
sauf dérogations consenties par le Gouverneur de Province. 


Pour abaisser le prix de revient des maisons et atteindre ainsi des 
populations à revenu plus modeste, il sera opportun de tenter l'application 
de formules intermédiaires : sole cimentée, toiture définitive que tous 
les intéressés réclament, mais parois en briques adobes ou en pisé. Cette 
formule combinée avec celle du Katanga permettrait peut-être d’abaisser 
le coût de la maison de 30 m? utiles à quelque 20.000 F et constituerait 
un stade intermédiaire fort intéressant à expérimenter. On n'en voit pas 
d'autre qui mette le coût d’une maison améliorée à la portée des ressources 
actuelles de la majorité des paysans. 


Mais il serait dangereux de vouloir imposer ces formules ; les faire 
adopter de bon gré, sera une œuvre de persuasion, d'éducation patiente, 
exigeant un nombreux personnel averti ayant la confiance des autochtones 
et ne recherchant pas des réalisations hâtives ou spectaculaires, mais 
procédant à des essais prudents et persévérants. 
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C. — Problème technique 


La construction d'habitations en milieu rural présente de très 
sérieuses difficultés. 


19 On n’y trouve guère d’artisans qualifiés et encore moins d’entre- 
preneurs autochtones capables de gérer un chantier. 


Il faudra donc recourir pendant longtemps à des conducteurs de 
travaux européens dont le coût annuel est de l’ordre de 400.000 F. 
Ceux-ci auront non seulement à diriger les travaux de construction, mais 
à s'occuper des achats de matériaux, de la gestion de la main-d'œuvre 
et des magasins, de l’entretien du charroi automobile et des machines, 
de la gestion comptable et du calcul des prix de revient. Si un conducteur 
de travaux construit ou aide les paysans à se construire une centaine 
d'habitations par an, sa présence grèvera de 4000 F le coût de celles-ci. 


La réalisation de 3000 maisons par an demanderait l’engagement 
d’une trentaine d’agents dont il faudra exiger à la fois compétence, 
parfaite probité, puisqu'ils ne seront guère surveillés, et connaissance 
sérieuse des indigènes, car du doigté avec lequel ceux-ci seront traités 
dépendra tout le succès de l'expérience. Ce personnel sera astreint à 
vivre en savane ou en forêt, loin des centres, sans domicile stable et sans 
confort. 


Actuellement, le recrutement de pareils éléments est extrêmement 


ardu et constituera une des difficultés majeures à résoudre. 


29 La plupart des villages sont fort distants entre eux et ne comptent 
qu'un petit nombre de familles; de celles-ci quelques-unes seulement 
désireront posséder une maison en matériaux durables et seront en 
mesure de la payer. 


Cela signifie que nous nous trouverons devant de très petits chantiers 
fort dispersés. 

La mécanisation et le travail en série supposent au contraire de 
grands chantiers bien groupés, permettant l'entretien et la réparation 
du matériel par des mécaniciens compétents. 


Il faudra donc se résigner à recourir surtout au travail manuel, de 
rendement faible et de surveillance diflicile à cause de l’éparpillement 
des chantiers. 


Le prix de revient des maisons rurales sera donc beaucoup plus 
élevé que dans les centres. 


D. — Conclusions 


Quand les autorités européennes demandent aux paysans s'ils 
désirent acquérir une maison en matériaux durables, ils répondent souvent 
affirmativement, mais restent au fond méfiants et perplexes, partagés 
entre l’envie d’imiter le mode de vie des Européens et la crainte de 
bouleverser leurs traditions coutumières. 
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Le problème mérite les efforts Lenaces de tous ceux qui s’en occupe- 
ront. Mais il serait dangereux de vouloir créer «a priori» un décor 
spectaculaire ne répondant pas aux aspirations profondes des autochtones. 
C'est une œuvre de patience et de persévérance qui doit débuter pru- 
demment, sans précipitalion, par des essais bien choisis, en fonction des 
conditions particulières à chaque région. 

En tenant compte des causes des succès et des échecs du début, 
il sera possible d'arriver à des résultats durables. Il est probable qu'après 
une période laborieuse de démarrage, le mouvement s’accélérera par 
l'exemple des plus entreprenants. Les autochtones comprendront qu'il 
est plus agréable de vivre dans une maison solide, saine, où la vermine 
et les rongeurs ne peuvent plus proliférer, qui n’exige plus de perpétuelles 
corvées pour remplacer le chaume qui pourrit et réparer les murs rongés 
par les termites. 


En suscitant ces nouveaux besoins, on stimulera l'effort des indigènes 
pour se créer de nouvelles ressources. 

Nous avons vu que, pendant encore bon nombre d'années, il ne sera 
guère possible d'atteindre qu’un faible pourcentage des paysans. 

Ailleurs, il serait chimérique de vouloir bâtir en matériaux durables 
el il faudra encore pendant longtemps se limiter à améliorer la hutte 
coulumière el à en obtenir un meilleur entretien. 

D'une façon générale, l’évolution de l'habitation comme celle de 
tous les problèmes sociaux est étroitement liée aux progrès à réaliser 
simultanément dans d’autres domaines : 


1) l'accroissement des revenus des paysans dont nous avons analysé 
plus haut les différents facteurs ; 


2) la stabilisation des villages par l’extension des cultures pérennes 
et des paysannats ; 


3) l'éducation des masses par un enseignement primaire de qualité, 
des écoles ménagères péri-primaires apprenant aux femmes indigènes 
comment on gère un ménage et on entretient une maison, des services 
sociaux, etc... 


Sans cette éducation, les maisons deviendront rapidement des taudis. 


4) la multiplication des écoles professionnelles d'agriculture prépa- 
rant les moniteurs chargés de former les paysans aux nouvelles techniques 
agricoles, des écoles artisanales préparant les ouvriers sans lesquels nous 
ne pourrons bâtir. 

Le problème de l'habitation indigène rurale ne peut pas être résolu 
isolément, mais trouvera sa solution dans la conjugaison d'efforts patients 
et convergents dans tous ces domaines. 


Juin 1956. 
Henri BECKERS. 








au Congo Belge 






par 


Henri BECKERS 


Ingénieur A.I.Br., 
Secrétaire Général du Fonds du Bien-Ëtre Indigène 





Extrait du Bulletin No 172 
(Août-Septembre-Octobre 1956), pp. 726-733 
de la 
Société Belge d'Études et d’Expansion 


Avenue Rogier, 12, Liège 


